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Lettre datee du 9 juillet 2010, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la resolution 1315 (2000) du Conseil de securite, 
en date du 14 aout 2000, par laquelle il a prie le Secretaire general de negocier un 
accord avec le Gouvernement sierra-leonais en vue de creer un tribunal special 
independant ayant competence pour juger ceux qui portent la responsabilite la plus 
lourde des crimes contre Thumanite, des crimes de guerre et autres violations graves 
du droit international humanitaire, ainsi que des crimes au regard des regies 
pertinentes du droit sierra-leonais commis sur le territoire de la Sierra Leone. 

Conformement aux dispositions de la resolution 1315 (2000), l’Organisation 
des Nations Unies et le Gouvernement sierra-leonais ont conclu un accord portant 
creation d’un tribunal special pour la Sierra Leone, le 16 fevrier 2002. Depuis sa 
creation, le Tribunal special pour la Sierra Leone a poursuivi et condamne huit 
personnes. L’un des inculpes est toujours en fuite et le dernier proces restant est 
conduit par le Tribunal contre M. Charles Taylor, ancien President du Liberia. Selon 
les previsions les plus recentes, ce proces pourrait s’achever aux alentours de juin 
2011 et une eventuelle procedure d’appel vers fevrier 2012. En vertu de son 
article 23, TAccord sera resilie a Tachevement des activites judiciaires du Tribunal 
special. 

Apres la fermeture du Tribunal special, il faudra poursuivre la realisation des 
taches essentielles suivantes : entreprendre le proces du fugitif ou renvoyer cette 
affaire a une juridiction nationale; tenir a jour, preserver et gerer les archives; 
fournir une protection et un soutien aux temoins et aux victimes; repondre aux 
demandes d’acces aux elements de preuve presentees par les organismes nationaux 
charges des poursuites; superviser Tapplication des peines prononcees contre les 
personnes condamnees; examiner les condamnations et les acquittements; 
sanctionner les entraves a la justice; fournir a un accuse un avocat et une aide 
judiciaire; repondre aux demandes presentees par les autorites nationales relatives 
aux demandes d’indemnisation; et prevenir la dualite de poursuites pour la meme 
infraction. 

En raison de differentes considerations juridiques et pratiques, ces taches ne 
peuvent etre confiees aux institutions nationales. Il serait preferable de les confier a 
un mecanisme successeur dote d’une structure reduite et economique, qui serait cree 
conjointement par l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement sierra- 
leonais. Il est prevu que, comme le Tribunal special, ce mecanisme soit finance au 
titre des contributions volontaires des Etats Membres. 
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A cette fin, j’ai l’intention d’ouvrir des negociations avec le Gouvernement 
sierra-leonais et de conclure avec celui-ci un accord prevoyant la mise en place d’un 
mecanisme charge des fonctions residuelles du Tribunal special pour la Sierra Leone 
et etablissant le statut de ce mecanisme. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir confirmer que le Conseil de 
securite consent a ce modus operandi. Des reception de cette confirmation, je 
procederai sans tarder a l’ouverture des negociations avec le Gouvernement sierra- 
leonais en vue de leur conclusion et de la signature d’un accord dans les meilleurs 
delais, de preference d’ici a la fin juillet 2010. 


(Signe) Ban Ki-moon 
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